
Séance du Conseil munici-
pal du 9 décembre 2013 
La mairesse ouvre la dernière assem-
blée de l’année 2013 avec son si cha-
leureux sourire et souhaite à chacun

ses vœux pour un joyeux Noël et
une merveilleuse année 2014 au
milieu de la Nature à l’état pur. La
mairesse annonce que la séance spé-

ciale sur le budget aura lieu le 23
décembre prochain.
Le tour de table – Les conseillers
offrent à tour de rôle leurs vœux de
fin d’année et informent les citoyens
des projets à venir qui ne prendront
vraiment leur envol qu’au début de
la prochaine année. Sylvain Harvey
nous informe que les cahiers de
charges pour la construction de la

nouvelle caserne ont été émis le 28
novembre dernier au MAMROT.
La date limite pour l’obtention de la
subvention de 65 % était le 5
décembre 2013.
Questions écrites d’intérêt public
– Dans un courriel daté du 2
décembre 2013, Mme Martine
Léonard interroge le Conseil sur
trois sujets : 
1. Que l’accès à l’internet de Cogeco

soit disponible pour les citoyens.–
Le conseiller Sylvain Harvey
ayant déjà travaillé sur ce dossier
s’occupera de faire la relance. 

2. Les opposants à l’installation des
nouveaux compteurs intelligents
Hydro-Québec disent que 10 %
des citoyens ont signé la pétition
et demandent un moratoire com-
plet sur l’usage de ces compteurs.
– La mairesse informe les citoyens
de l’impuissance de la Munici-
palité à intervenir dans ce dossier
qui relève de la Régie de l’Énergie
et suggère à Martine Léonard de
s’adresser au député Cousineau. 

3. Que le protocole de 2010 concer-
nant les chemins privés munici-
palisés soit révisé. – La mairesse
dit que ce protocole avait été ana-
lysé de tous les côtés et qu’il a été
appliqué, équitablement, pour
tous les chemins qui ont été
municipalisés.

Finances et administration – Le
calendrier des séances ordinaires du
conseil est reporté à l’identique pour
l’année 2014, soit tous les 2es lundis
du mois ou les 2es mardis lorsque le
lundi est férié.
Financement temporaire – Une
demande d’emprunt de 400 000 $
pour l’exécution de travaux visant à
rendre conformes aux normes
municipales les chemins privés des
Merisiers, des Moucherolles et des
Moqueurs, est adoptée à l’unani-
mité. Cet emprunt est à la charge
des propriétaires de ces chemins.
Rémunération des élus – Le salaire
annuel de base de la mairesse est fixé
à 23 148 $ et celui de conseiller à
7 716 $. Une allocation de 50 $ par
mois est de plus accordée à tous les
conseillers, membres des comités
institutionnels de la Municipalité.
En plus de toute rémunération ci-
haut fixée, chaque élu aura droit à
une allocation de dépense d’un
montant égal à la moitié du mon-
tant de la rémunération prévue aux
articles 4, 5 et 6 du présent règle-
ment.
Dépenses électorales – Celles-ci
totalisent 32000$, compte tenu du
remboursement accordé par la
MRC des Pays-d’en-Haut.
Carrefour Action municipale et
famille – On nomme Luce Lépine
responsable des questions familiales.

Un règlement hors cour dans la
cause qui opposait la Municipalité
et Les Excavations G. Paquin inc. a
été adopté à la satisfaction des deux
partis. Rappelons que ce dossier
s’éternisait depuis plus de 10 ans.
Code d’éthique – Un avis de
motion est émis concernant le dépôt
du règlement sur le code d’éthique
pour les élus dont on prévoit l’adop-
tion lors de la prochaine séance du
conseil.

Travaux publics – Concernant le
réseau d’éclairage routier, Jean-
Sébastien Vaillancourt demande la
collaboration du public pour rap-
porter à l’Hôtel de Ville les défauts
du système d’éclairage routier de
Sainte-Anne-des-Lacs.

Afin de faciliter la virée des
camions de déneigement et des
autobus scolaires au bout du chemin
Godefroy, à la limite de Milles Iles,
le conseil approuve l’acquisition
d’une parcelle de terrain de
M. Daniel Laroche, au coût de 1$ le
pied carré pour un total d’environ
4800$.
Sécurité publique – Un schéma sur
l’organisation municipale de la sécu-
rité civile, tel que prescrit à l’article
126 de la loi sur la Sécurité civile, est
adopté à l’unanimité.
Nomination au sein du CCE –
Natalie Gingras et Serge Bureau
sont nommés au sein du CCE pour
un terme de deux ans tandis que le
mandat de Catherine Rivard est
renouvelé jusqu’au 30 novembre
2015. Un mandat est donné au
Centre de formation en
Environnement de l’Université de
Sherbrooke en vue d’élaborer une
mise en valeur dans l’optique géné-
rale de développement durable du
territoire de la municipalité ainsi
que d’étudier le mode d’épandage
du sel et du sable sur les chemins de
Sainte-Anne-des-Lacs et leurs effets
sur l’environnement.
Varia – On souligne la diplomatie
de la mairesse dans le règlement
hors cour de la cause qui opposait la
municipalité dans la cause
Excavations G. Paquin et qui a évité
à la municipalité des frais judiciaires
importants.
Correspondance – tel que men-
tionné ci-devant, des citoyens ont
demandé par écrit de discuter du
dossier de mise aux normes des che-
mins privés. Une discussion animée
s’engage. Comme cette requête ne
concerne qu’un nombre limité de
citoyens, le conseiller Charron pro-
pose de traiter du sujet en une réu-
nion spéciale et privée, ce qui satis-
fait les demandeurs.
Questions du public – Plusieurs
citoyens s’indignent de la façon
cavalière dont l’entrepreneur «Cap-
Jérémy » s’est présenté à leur domi-
cile pour installer le compteur intel-
ligent. Ces citoyens sont soutenus
par un mouvement quelque peu
indiscipliné qui voudrait bien pren-
dre la Ville à partie. Les Villes de
Laval et Val-David auraient déjà pris
position contre l’usage de ce comp-
teur. On demande si Sainte-Anne-
des-Lacs serait disposée à accueillir
la présentation d’un film sur le sujet,
ce à quoi la mairesse acquiesce.
M. Léo Soucy, membre du groupe
contestataire, fait valoir les
immenses avantages économiques
que représenterait pour la ville le
titre de « Refuge des électro-sensi-
bles »; ceux-ci convergeraient alors
de toutes parts vers notre Ville en
apportant prospérité, développe-
ment et bonheur pour tous. La mai-
resse acquiesce et affirme qu’elle étu-
diera sérieusement la proposition.

Pierre Amesse
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